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ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

DELEGATION PROVINCIALE DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

PROVINCE DE RHAMNA 

 

 

 
 

CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

 

APPEL D’OFFRES OUVERT  

N° 01/2022/DPAI/BH 

DU 11/05/2022 à 11:00h 

 

 

LOT UNIQUE 
 

 

 

Marché passé par appel d’offres ouvert N° 01/2022/DPAI/BH en séance publique sur offres de prix en vertu de 

l’alinéa1, de l’article 33, § 1, et l’alinéa 3 du §3 de l’article 34 de l’arrêté n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 

Septembre 2013) fixant le Système des marchés de Travaux de Fourniture et de Service que Conclut l’administration 

des Habous au nom des Habous Générales.  

TRAVAUX DE REFECTION DE LA MOSQUEE Centre Skhour Rhamna DANS LA 

PROVINCE DE RHAMNA 
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PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 

 

Marché passé par appel d’offres ouvert N° 01/2022/DPAI/BH en séance publique sur offres de prix en vertu de 

l’alinéa1, de l’article 33, § 1, et l’alinéa 3 du §3 de l’article 34 de l’arrêté n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 

Septembre 2013) fixant le Système des marchés de Travaux de Fourniture et de Service que Conclut 

l’administration des Habous au nom des Habous Générales.  

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

La Délégation Provinciale des Affaires Islamiques de la province de Rhamna, représenté par Monsieur Le 

Délégué Provincial des Affaires Islamiques  de la province de Rhamna Mr Mohammed Lamaata et désigné ci-après 

par l’Administration ou Maître d’Ouvrage. 

 

D’UNE PART 

 

Et: 

 

Monsieur                                              : …………………………………………………………………… ; 

En qualité de                                        : …………………………………………………………………… ; 

Agissant au nom et pour le compte de : la société ……………en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Faisant élection de domicile à              : …………………………………………………………………… ; 

Siège Social                                          : …………………………………………………………………… ; 

N° Téléphone                                        : …………………………………………….……………………… ; 

N°Fax                                                    : …………………………………………………………………… ; 

Adresse électronique                             : …………………………………………………………………… ; 

Au Capital Social                                  : …………………………………………………………………… ; 

Affiliée à la CNSS sous  n°                   : …………………………………………………………………… ; 

Inscrite au Registre de Commerce à     : …………………….  sous n° …………………………………… ; 

Taxe Professionnelle n°                                :   …………………………………………………………………… ; 

N° de l’Identification Fiscal                 : …….……………………………………………………………… ; 

N°      ICE                                              : ………………………………….……………………...………… ; 

Compte Bancaire n° (RIB)           : ……………………………………………………………………… ; 

Ouvert auprès de             : ……………………………………………………………………… ; 

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR » 

D’AUTRE PART 

   

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT: 
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PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 

CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX  

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE  

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE 

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR  

ARTICLE 7 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

ARTICLE 8 : NANTISSEMENT 

ARTICLE 9 : SOUS-TRAITANCE 

ARTICLE 10 : DELAI D’EXECUTION 

ARTICLE 11 : NATURE DES PRIX  

ARTICLE 12 : REVISION DES PRIX 

ARTICLE 13 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF 

ARTICLE 14 : ASSURANCES – RESPONSABILITE 

ARTICLE 15 : APPROVISIONNEMENTS 

ARTICLE 16 : DROITS D’ENREGISTREMENT 

ARTICLE 17 : PROTECTION DES EMPLOYES DE L’ENTREPRENEUR 

ARTICLE 18 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

ARTICLE 19 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

ARTICLE 20 : RECEPTION PROVISOIRE  

ARTICLE 21 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX 

ARTICLE 22 : MODALITES DE REGLEMENT 

ARTICLE 23 : PENALITES POUR RETARD 

ARTICLE 24 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC 

ARTICLE 25 : RESILIATION DU MARCHE 

ARTICLE 26 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

ARTICLE 27 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

ARTICLE 28 : CONNAISSANCE DU DOSSIER 

ARTICLE 29 : CHARGES PARTICULIERES 

ARTICLE 30 : MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES 

CHAPITRE II   : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

CHAPITRE III : DESCRIPTION DES OUVRAGES ET MODE DE REGLEMENT 

CHAPITRE IV : BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF 

 

 

 

 

 

 

 

 



4  

 

CHAPITRE I: CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE 

Le présent Marché a pour objet l’exécution  des  Travaux De Réfection  De la Mosquée Centre Skhour Rhamna 

Dans La Province De Rhamna en lot unique. 

ARTICLE 2: CONSISTANCE DES TRAVAUX  

Les travaux à exécuter au titre du présent marché consistent en un marché lancé en lot unique : 

- Revêtement. 

- Etanchéité. 

ARTICLE 3: DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE  

Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L’acte d’engagement ; 

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ; 

3. Le bordereau des prix - détail estimatif ; 

4. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de Travaux. 

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre 

où ils sont énumérés ci-dessus. 

ARTICLE 4: REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 

Le  titulaire du marché est  soumis  aux dispositions des textes suivants : 

A- Textes généraux : 

1.   L’arrêté du ministre des Habous et des Affaires Islamiques n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 

Septembre 2013) fixant le système des marchés de travaux, de fourniture et de service que conclut 

l’administration des Habous au nom des Habous générales ; 

2.   Décret n° 2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) approuvant le Cahier des Clauses Administratives 

Générales applicables aux marchés de Travaux ; 

 

3. Le décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l’application de la loi n° 30 – 85 relative à la 

T.V.A ; 

4. Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre particulièrement 

le décret 2-11-247 du 01 juillet 2011 portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le 

commerce, les professions libérales et l’agriculture ; 

5. L’arrêté du ministre des habous et des affaires islamiques n° 13.2695 du 12 Dou al Quiida 1434 (19 

Septembre 2013) relatif à l’organisation financière et comptable des habous générales; 

6. Décret n° 2-16-344 du17 Chaoual 1437 (22 Juillet 2016) relatif aux délais de paiement et les intérêts 

moratoires relatifs aux commandes publiques ; 

7. Le circulaire n° 6011/T.P/IBM 458/4 relative à l’application de la T.V.A. 

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de 

signature du marché. 

B- Textes spéciaux : 

1. Par dérogation à l’article III du D.G.A, il est fait référence aux règles pour le calcul et l’exécution de 

constructions en béton armé dites « règles BAEL» abrogeant  les règles CCBA68 
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2. Les règles techniques de conceptions et de calcul des ouvrages et construction en béton armé suivant les 

méthodes des états limites dites règlesBAEL83 et règles BAEL 91 ou règles B.P.E.L 

3. Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et de construction en béton précontraint suivant la 

méthode des états limites dites règles B.P.E.L      

4. Les normes marocaines en vigueur, ou par défaut les normes françaises 

5. L’arrêté n° 350/69 du Ministère des Travaux Publics du 15 Juillet 1969 ainsi qu’aux règles techniques PNA 7-

11-CLE et 05 annexes à l’arrêté n°350/69 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 732-202 

6. Le Devis Général d’Architecture (édition 1956 ou dernière édition) du Royaume du Maroc et le décret Royal 

n°406/67 

7. Les règles définissant les effets de la neige et du vent (N.V 65) révisées en 1984 ou son équivalent. 

8. Le règlement parasismique (RPS 2011) 

9. Le devis Général pour les travaux d’Assainissement (Edition 1961 ou dernière édition) 

10. Les conditions d’exécution du Gros-œuvre, Toitures, Terrasses en béton armé édition 1946 de l’institut 

technique du Bâtiment et des Travaux Publics 

11. Les règles d’exécution des étanchéités (cahier noir) 

12. Les règlements locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles 

13. Le dahir n°170-157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle notamment son 

article 3 définissant l’ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant aux travaux du bâtiment 

14. La circulaire 6001 T.P du 7 Août 1958 relative aux transports des matériaux et marchandises pour l’exécution 

des travaux publics 

15. Le cahier des Charges Provisoires pour la fourniture des liants hydrauliques en date du 16 Mai 1951 

16. Les règles d’utilisation des ronds crénelés et lisses en béton armé – Règles 1948-Ronds 40/60 

17. Les documents Techniques Unifiés (DTU) relatifs à la plomberie, électricité, étanchéité, etc. 

18. Les règlements de prévisions contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 

public « locaux d’habitation » 

19. le règlement général de voirie et de construction relatif à chaque ville. 

20. La loi n° 12-90 du 15 hijja 1412 (17 juin 1992) relative à l’urbanisme ; 

NOTA : l’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper 

de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 5: VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE 

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par l’autorité 

compétente. 

Par dérogation à l'article 5 de l’arrêté n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 Septembre 2013), l'approbation du 

marché doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date 

fixée pour l'ouverture des plis. 

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-

vis du maître d’ouvrage. 

Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dix (10) jours, avant l’expiration du délai visé au deuxième paragraphe du 

présent article, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période 

supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la 

lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 
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ARTICLE 6: MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR  

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre 

décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions 

spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des clauses 

administratives générales. 

1. Le titulaire est tenu de faire connaître au maître d’ouvrage ses observations éventuelles sur les documents qui ont 

été mis à sa disposition et ce dans le délai de quinze (15) jours après la remise de ces documents. 

2. Passé ce délai, le titulaire est réputé en avoir vérifié la conformité à ceux qui ont servi de base à la passation du 

marché et qui sont conservés par le maître d’ouvrage pour servir à la réception des travaux. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.  

ARTICLE 7: ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

- A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent 

marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur,  sis à …………… . 

- En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours 

suivant ce changement. 

ARTICLE 8: NANTISSEMENT  

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du Dahir n° 1.15.05 

du 29 rabii de 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi 112-13 relatif au nantissement des marchés 

publics, étant précisé que :  

1°) la liquidation des sommes dues par l’administration, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera 

opérée par les soins de Monsieur le Délégué Provincial des Affaires Islamiques de la Province de Rhamna ; 

2°) le fonctionnaire, chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire des nantissements ou 

subrogations les renseignements et états prévus à l'article 8de la loi 112-13, est le Délégué Provincial des Affaires 

Islamiques de la Province de Rhamna ; 

3°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le contrôleur financier local à El kelaa Des 

Sraghna, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

- Le maître d'ouvrage délivre sans frais, à l'entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial 

du marché portant la mention "exemplaire unique" et destiné à former titre conformément aux dispositions de la 

loi 112-13  relatif au nantissement des marchés publics. 

- Les frais de timbre de l’original du CPS et de « l’exemplaire unique » remis à l’entrepreneur sont à la charge de ce 

dernier. 

ARTICLE 9: SOUS-TRAITANCE 

Conformément à l’article 111 de l’arrêté n° 258.13 du Ministre des Habous et des Affaires 

Islamiques, si le fournisseur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord 

préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des fournitures à sous traiter, la raison 

ou la dénomination sociale, l’adresse et l’identité des sous-traitants et une copie conforme du contrat 

de la sous-traitance. 

La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché. 

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents à l’article 14 du de 

l’arrêté Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 

Septembre 2013). 
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ARTICLE 10: DELAI D’EXECUTION 

Conformément aux dispositions de l’article 8 du C.C.A.G.T., il est prévu un délai d’exécution de trois (3) Mois pour 

l’ensemble des travaux, le délai prendra effet à compter de la date fixé par l’ordre de service prescrivant le 

commencement des travaux. 

Ce marché ne prévoit pas la prolongation des délais en cas d’intempéries. 

ARTICLE 11: NATURE DES PRIX  

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix 

détail estimatif, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément 

au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous 

les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour  bénéfice et risques  et 

d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.  

ARTICLE 12: REVISION DES PRIX 

1. En application de l’arrêté du chef du gouvernement N° 3-302-15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015)  fixant les 

règles et les conditions de révision des prix des marchés publics, ou de services portant sur les prestations d’études 

passés pour le compte de l’Etat, le montant des travaux exécuté sera révisé par application de la formule ci-après, au 

cas où des variations économiques ont été constatées entre la date d’établissement des prix initiaux définies par les 

cahiers des charges et les dates d’expiration des délais fixés contractuellement pour l’achèvement de la réalisation des 

prestations objet du marché. 

2. La révision des prix des prestations réalisées au cours d’un mois donné et obtenue en utilisant dans la formule de 

révision des prix les valeurs des index de ce mois. 

3. Toutefois, si ces valeurs ne sont pas encore publiées au moment de l’établissement des décomptes provisoires, le 

maître d’ouvrage peut valablement réviser les prix par application des derniers valeurs commues. Le réajustement sera 

fait dés publications des valeurs applicables. 

Formule de variation des prix   

Les prix du marché sont révisables et la formule à appliquer est la suivante : 

P= P0 (0,15 + 0,85 x BAT6 / BAT60) 

P          =  prix révisé hors taxe de la prestation considérée. 

P0        =  prix initial de cette même prestation hors taxe. 

BAT6o : est la valeur de  l’index global relatif aux bâtiments tout corps d’état du mois de la date limite de   

             remise des offres. 
BAT6 : est la valeur du même index à la date d’exigibilité de la révision. 

La date d’exigibilité de la révision des prix et celle afférente à la période de réalisation des prestations. 

ARTICLE 13: CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF 

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à Cinq mille dirhams (5.000,00 DH). 

Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant initial du marché. 

Le cautionnement définitif doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de 

l’approbation du marché, conformément à l’article 116 de L’arrêté du ministre des Habous et des Affaires 

Islamiques n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 Septembre 2013) fixant le système des marchés de travaux, 

de fourniture et de service que conclut l’administration des Habous au nom des Habous générales ; 



  

 

8  

 

 

Si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans le délai prévu ci-dessus, le montant du 

cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’administration des Habous. 

Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée 

délivrée par le maître d’ouvrage dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des travaux. 

ARTICLE 14: ASSURANCES - RESPONSABILITE 

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des travaux, les 

attestations, délivrées par les établissements  d’assurances, justifiant la souscription des polices d’assurances 

pour couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché et ce, conformément aux stipulations de 

l’article 25 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété. 

ARTICLE 15: APPROVISIONNEMENTS 

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières 

destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

ARTICLE 16: DROITS D’ENREGISTREMENT 

L'entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu à l'enregistrement du marché, tels que ces 

droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 17: PROTECTION DES EMPLOYES DE L’ENTREPRENEUR 

Conformément aux dispositions de l’article  23 du CCAGT l’entrepreneur ainsi que ses sous-traitants sont 

soumis aux obligations prévues par les lois et réglementation en vigueur régissant notamment :   

- Le recrutement et le paiement des ouvriers ; 

- Les droits sociaux, l’hygiène, la sécurité des ouvriers et la couverture des accidents de travail 

- La couverture médicale de son personnel ; 

- L’immigration au Maroc ; 

- La protection des mineurs et des femmes. 

ARTICLE 18: MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de 

l’article 33 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 19: PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Tous les matériaux, matières et produits utilisés dans les travaux objet du présent cahier des prescriptions 

spéciales proviendront de carrières ou d’usines agréées par le maître d’œuvre. L’entrepreneur ne peut, en aucun 

cas, se prévaloir de l’éviction par le maître d’œuvre de fournisseurs ou sous-traitants pour demander une 

majoration quelconque sur le prix de la fourniture. 

Les matériaux doivent satisfaire aux normes marocaines en vigueur à la signature du marché ou à défaut, aux 

normes internationales ou à défaut aux règles de l’art usuelles. 

Le maître d’œuvre peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou 

produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier,  à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’œuvre les matériaux 

ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus. 

Le maître d’œuvre est seul compétent pour juger de la qualité des matériaux et décider de leur lieu d’emploi. 

En particulier le lieu de provenance des matériaux ne peut en aucune façon laisser préjuger de leur qualité. 
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ARTICLE 20: RECEPTION DES TRAVAUX 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-Travaux, le maître d’ouvrage s’assure 

en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et 

prononcera la réception des travaux. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux 

spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations  nécessaires conformément aux règles de 

l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

A l’issue de ces opérations, le maître d’ouvrage prononcera la réception provisoire en même 

temps que la réception définitive.             

ARTICLE 21: ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX 

Se conformer à  l’article 44 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 22: MODALITES DE REGLEMENT 

Il sera fait application des dispositions  du code des habous 1.09.236 ainsi que les arrêtés n° 094.13, n° 2685.13 
et l’arrêté n° 258.13. 

Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base des décomptes établis par le maître d’ouvrage 

en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction 

faite de la pénalité de retard, le cas échéant. 

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les 

métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification. 

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de 

service notifié par le maître d’ouvrage. 

Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire  n° 

…………………………………………ouvert auprès de……………………….. 

ARTICLE 23: PENALITES POUR RETARD 

A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par 

jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou  complété éventuellement par 

les avenants. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à 

l’entrepreneur.  

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et 

responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. 

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à huit pour cent (8 %) du montant du marché 

modifié ou complété éventuellement par des avenants. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise 

en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par l'article 79 du 

CCAG-Travaux. 

ARTICLE 24: RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON 

RESIDENTS AU MAROC  

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au 

taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés au 

Maroc dans le cadre du présent marché. 
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ARTICLE 25: RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’arrêté du 

ministre des Habous et des Affaires Islamiques n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 Septembre 2013) 

fixant le système des marchés de travaux, de fourniture et de service que conclut l’administration des 

Habous au nom des Habous générales et celles prévues par le CCAG applicable aux marchés de travaux. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui 

pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 

Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux 

engagements pris ont été relevés à la charge de l'entrepreneur, le ministre, sans préjudice des poursuites 

judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la 

Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de 

son administration. 

ARTICLE 26: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de 

corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de 

passation, de gestion et d’exécution du marché. 

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des 

présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son 

exécution.  

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent 

marché. 

ARTICLE 27: REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties 

s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 81, 82 et 83 du CCAG-Travaux. 

Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux compétents. 

ARTICLE 28: CONNAISSANCE DU DOSSIER 

     L’entreprise attributaire déclare : 

- avoir apprécié toutes difficultés résultant du terrain, de l’emplacement des constructions, des accès, des 

alimentations, des branchements en eau et en électricité et toute autre difficulté et charges qui pourrait se 

présenter pour laquelle aucune réclamation ne sera prise en considération ; 

- avoir pris pleine connaissance de l’ensemble du dossier du projet ; 

- avoir fait préciser tout point susceptible de contestations ; 

- avoir fait tout calcul et sous détail ; 

- avoir procédé à la visite des lieux ; 

- n’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par elle et de 

nature à donner lieu à discussion. 

Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves motivées 

par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions d’accès ou de travail. 

ARTICLE 29: CHARGES PARTICULIERES 

Les prix remis par l’entreprise comprendront tous les frais afférents à l’entreprise et notamment les frais 

suivants : 

- Tous les frais de douane, taxes et impôts divers 

- Tous les frais de voirie (balisage, affichage, échafaudage, inauguration), exigés par la maitrise d’œuvre 
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- Tous les frais d’assurance contre les accidents du personnel et des véhicules, responsabilité civile, risque 

d’incendie, risque de vol ou détérioration pendant la durée des travaux 

- Tous les frais de branchement et de consommation d’eau et d’électricité pendant la durée des travaux 

- Tous les frais de gardiennage de nuit et pendant les jours fériés du chantier et de ces abords 

- Tous les frais de transports et de déplacement divers 

- Tous les frais de charge sociale (C.N.S.S congés payés et ceux exigés par la législation du travail). 

ARTICLE 30: MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES 

D’une manière générale, les travaux seront exécutés suivant les règles de l’art et conformément au cahier des 

prescriptions spéciales. 

Si les désignations du C.P.S ne sont pas suffisantes, il demeure bien entendu que la signature du marché 

implique que les renseignements complémentaires ont été obtenus par l’entrepreneur, avant la remise de ses 

offres des prix. 

 

 

 

 

 



- 12 -  

 

CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

(INDICATIONS GENERALES) 

 

 APPROVISIONNEMENTS : 

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux 
vérifiés et acceptés indispensables à la bonne marche des travaux. La demande de réception d’un matériau 

autre que les matériaux préfabriqués devront être faites au moins quatre (4) jours avant son emploi. Pour les 

matériaux préfabriqués, ce délai sera d’un (1) mois à pied d’œuvre. 

Les matériaux fournis par l’entrepreneur restent sous sa garde et sa responsabilité, même après avoir été 
accepté provisoirement par la maîtrise d’œuvre. L’entrepreneur devra, en conséquence, supporter les pertes ou 

avaries pouvant survenir et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux. 

 

 PROVENANCE DES MATERIAUX : 
Les matériaux et matériels destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine ; il ne sera fait appel 

aux matériaux ou matériel d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de se les procurer sur  le marché 

marocain. Les matériaux et matériels proviendront des lieux d’extraction ou de production nationale ou des 

dépôts du Maroc. Par le fait même du dépôt de son offre, l’entrepreneur sera réputé connaître les ressources 
des carrières, dépôts ou usines indiqués ci-avant, ainsi que leurs conditions d’accès, d’exploitation et de vente. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 

 

 

 OBLIGATIONS DIVERSES CONCERNANT LES REVETEMENTS 

L'entrepreneur devra tous les travaux de sa profession nécessaires au complet achèvement des ouvrages. 

Les travaux de revêtements de sols et muraux comportent la fourniture et la mise en œuvre de tous les 
produits et matériaux nécessaires à la réalisation des ouvrages définis dans le devis descriptif, toutes sujétions 

d'exécution comprises (formes en sable, bains soufflants de mortier, crépies d'adossements font partis). 

L'entrepreneur devra effectuer le nettoyage des revêtements au fur et à mesure de la pose pour éviter le ternis 

sage des carreaux, et après exécution des ouvrages. Il devra, en outre, faire tous grattages, ponçages et 

lustrages nécessaires. L'emploi d'acide chlorhydrique est formellement interdit. L'entrepreneur devra tout 
traitement et protection des revêtements imposés par le présent devis et les cahiers des charges. 

L'entrepreneur devra prendre les dispositions concernant la sécurité de son personnel et celle des autres 

ouvriers travaillant au voisinage de ses installations. L'entrepreneur du présent lot demeurera responsable, en 

totalité, des travaux qu'il a effectués. 

 

 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX REVETEMENTS. 

1) Qualité des revêtements : 

Les revêtements de sols et muraux mis en œuvre devront être de première qualité, exempts de tous défauts et 

devront satisfaire aux normes en vigueur. 

Les coloris seront au choix de M.O, dans la palette du producteur du revêtement. 

Les échantillons seront soumis à l'agrément de l'M.O avant toute mise en œuvre. Tout matériel ou matériau 
non conforme à l'échantillon sera obligatoirement refusé. 

2) Pose des revêtements durs : 

Les revêtements des sols scellés seront posés suivant les prescriptions du D.T.U. N°52-1. Les revêtements 

muraux scellés seront posés suivant les prescriptions du D.T.U. N°55. Les revêtements posés à la colle (ou au 
ciment colle) seront obligatoirement réalisés avec des produits ayant obtenus un avis technique du CSTB par 

les groupes spécialisés suivants: 

- Groupe N°12 : Revêtements de sols. 

- Groupe N°13 : Revêtements muraux. 

Les revêtements de façade devront comporter une garantie décennale concernant leur tenue dans le temps 

(accrochage des revêtements, imperméabilité, …etc.). 
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3) Nettoyage des revêtements : 

Les revêtements de sols et murs seront en parfait état de propreté et devront permettre une utilisation 

immédiate. 

 

 

 

CHAPITRE III: DESCRIPTION DES OUVRAGES ET MODE DE REGLEMENT 

 

 NOTE : 

L'Entrepreneur sera réputé s'être rendu sur les lieux du chantier, et pris connaissance de toutes les difficultés 

pouvant survenir lors de l'exécution des travaux. 

Dans le cas où il estimerait que certaines précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le 

Maître d’ouvrage avant exécution (les frais de ces précautions sont à la charge de l’entreprise).  

L'Entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu'il pourrait occasionner aux bâtiments 

existants ou à conserver lors de l'exécution de ces travaux. 

L’entreprise sera tenue de prendre à sa charge les précautions nécessaires pour protéger les moquettes des 

mosquées. 

Les prix remis par l’entrepreneur comprendront toutes fournitures, pose et d’une façon générale toutes 

sujétions, aucune réclamation ne sera recevable au titre d’une omission au niveau des spécifications 
techniques détaillées dont l’entrepreneur pourrait se prévaloir pour ne pas exécuter un ouvrage sans qu’il ne 

soit fini pour être remit pour une parfaite exploitation au moment de la réception des travaux. 

L’entrepreneur devra avant d’entamer les travaux, par tout moyen et suivant les indications de la maitrise 
d’œuvre, procéder à : 

- la protection des équipements, mobiliers et éléments décoratifs de la mosquée, et les conserver en bon état 

jusqu’à la réception. 

- Isoler le mieux possible la zone de travail du reste de la mosquée, qu’il s’agisse d’une pièce ou d’une partie 

de celle-ci, et en interdire l’accès pendant les travaux (film polyane épais ou similaire).  

 - Assurer une bonne ventilation à l’intérieur de la zone de travail. 

 -Retirer, protéger ou emballer le mobilier et les effets personnels ou les objets d’usage courant, afin d’éviter 

qu’ils ne soient souillés par la poussière. 

  - Bâcher le sol avec un matériau à usage unique (film polyane épais ou autre). 

 

A/ Travaux préparatoire 
 

1-Décapage des étanchéités existants y/c formes de pente et évacuation à la décharge 

publique 

Suivant indication du Maître d’Ouvrage, L’Entrepreneur est tenu de décaper les étanchéités 

y/c formes de pente des terrasse. 

L’Entrepreneur est tenu, lors de ce décapage, de ne pas détériorer la structure principale 

du bâtiment et prendra de plus les précautions nécessaires à la protection des ouvrages et 

des personnes. 

Y compris toutes sujétions d’exécution, nettoyage et évacuation à la décharge publique. 

Ouvrage payé au mètre carré 

 

B/ REVETEMENT 

 

2-Revêtement mural en carreaux type grés cérame 

Comprenant dressage, mortier de pose, joints, coupes, découpes, bords arrondis, le 

support de 0.025m d’épaisseur sera exécutée au mortier dosé à 250kg de ciment après 

nettoyage du support. 
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Les carreaux devront être posés au cordeau à bain soufflant de mortier. Le mortier devra 

refluer dans les joints sur la moitié de l’épaisseur des carreaux au fur et à mesure du travail 

de pose. Il aura procédé au nettoyage du mortier qui reflue les joints afin d’éviter terni sage 

des carreaux. 

Le coulage des joints, au ciment blanc pur, devra être fait avant séchage du mortier de 

pose (au moins en fin de chaque journée). 

Fourniture et pose des baguettes d’angles en aluminium pour les coins .Echantillon et 

couleur à soumettre pour approbation du maitre d’ouvrage Y compris frise décoratif de 7 à 

10cm selon choix du maitre d’ouvrage. 

Ouvrage payé au mètre carré. 

 

C/ ETANCHEITE 
GENERALITES : 

 Au moment de l’application  d’étanchéité, l’aire devra être absolument sèche, propre, 

solide, débarrassée de toutes balèvres ou matières qui seraient susceptibles de modifier la 

forme ou la qualité d’étanchéité. 

 L’entrepreneur réceptionnera les supports, dalles et demeurera  responsables de 

l’étanchéité qu’il aura réalisée sur ces supports. 

 Les couvertures devront présenter une fois terminées des surfaces parfaitement 

régulières. 

 Les faîtages devront être bien rectiligne, sans inflexions ni irrégularités d’aucune 

espèce. 

 Toutes les rencontres de lucarnes, cheminées, etc.… seront parfaitement raccordées 

avec les revers des ouvertures. 

 Des essais de mise à eau seront effectués pour vérifier la tenue du revêtement 

d’étanchéité. 

 Aucune trace d’humidité ne devra apparaître sur les plafonds ou sur les murs, dans les 

dix jours suivant les essais. 

 Avant la réalisation de la protection, l’entrepreneur doit obligatoirement faire 

réceptionner les travaux d’étanchéité par le maîtrise d’ouvrage qui procédera aux essais 

prévus ci-dessus. La pose et le scellement des pénétrations et évacuations pluviales seront 

particulièrement soignés. 

 NF.P 84.204 – D.T.U 43.1 « Travaux d’étanchéité des toitures » avec éléments porteurs en 

maçonnerie. 

 NF.P 06.004 – Charges d’exploitation des bâtiments (et notamment les articles 276. 277 

et 278 concernant les garde-corps). 

 NF.P 40-DTU 60.11 – Règles de calcul des installations de plomberie et d’installations 

d’évacuation eaux pluviales. 

 Avis techniques et cahier des charges en cours de validité pour les matériaux non 

traditionnels. Pour tous les documents ci-dessus, on retient la dernière édition publiée un 

mois avant la date de remise des offres.  

 

3-Forme de pente et chape de lissage y compris façon de gorge sous solin  

Forme de pente 

Exécutée avec dosage CPJ45 (250 kg/m3) soigneusement réglée et damée. L’épaisseur 

variable sera au point bas d’au moins 3cm sur les surfaces planes et sur gorge pour solin. 

Les pentes minima seront de 1%. Les pentes respecteront les côtés fixés sur les plans de 

terrasse. Les tubes électriques et divers devront être soigneusement enrobés, sans faire 

saillies sur le nu de la forme. Payé au mètre carré de surface vue en plan, entre nus 

d’acrotère plus le retour de l’étanchéité tous vides et ouvrage divers déduits 
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Chappe de lissage 

Chape de lissage de 0,02m d’épaisseur, réalisée au mortier de ciment, la surface obtenue 

devra permettre un écoulement parfait des eaux vers les  gargouilles sans flèches ni bosses. 

Elle sera soigneusement talochée.de surface vue en plan, entre nus d’acrotère plus le 

retour de l’étanchéité tous vides et ouvrage divers déduits, compris façon de gorge et 

toutes sujétions, sur surfaces planes et sur gorge pour solin 

Ouvrage payé au mètre carré. 

4-ETANCHEITE BICOUCHE AUTOPROTEGEE 

Etanchéité bicouche auto protégé sera comme suite: 

L’étanchéité sera posée sur la surface horizontale et sur les relevés en 

adhérence totale des deux membranes à souder sur le support 

La deuxième couche d’épaisseur de 4 mm type auto protégée qui sera 

soudée au chalumeau sur la première couche d’épaisseur de 2 mm le 

recouvrement minimale de 10cm , sera assuré entre les panneaux en 

longitudinale et de15 cm en transversale 

N.B :L’entreprise doit présenter une attestation égalisée de garantie décennale du 

complexe de l’étanchéité. 

Ouvrage payé au mètre carré. (Mesuré entre les nez d’acrotère) 

 

5-Fourniture et pose  des gargouilles en plomb y compris crapaudines  

Ce prix comprend  la fourniture et pose des gargouilles en plomb laminé de 3mm 

d'épaisseur avec bavette de 50x50cm et  manchon  de 20 cm y compris soudure, 

crapaudines en fil galvanisé de 2mm de diamètre et toutes sujétions de fourniture et de 

raccordement. 

 La pose comprendra un feutre monocouche supplémentaire collé au chalumeau 

sur le premier feutre et soudé sous la bavette de la gargouille avec un débordement de 

0,10m sur le pourtour, le restant de l'étanchéité venant ensuite s'appliquer sur l'ensemble. 

Cette pose sera aux endroits des descentes EP. 

Le prix comprend également la dépose des gargouilles existantes. 

Ouvrage payé à l’unité. 
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CHAPITRE IV : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF 

 

 
 

N°  

Art 
Désignation 

Unité De 

Mesure 
Quantité 

Prix Unitaire 

H.T 
Prix Total H.T 

A/ Travaux préparatoire 

 

01 
Décapage des étanchéités 

existant 
m2 100.00 

 
  

B/ REVETEMENT 

 

02 Revêtement mural en carreaux m2 420.00 
 

  

C/ ETANCHEITE 

 

03 
Forme de pente et chape de 

lissage 
m2 100.00   

04 
ETANCHEITE BICOUCHE 

AUTOPROTEGEE 
m2 100.00   

05 Fourniture et pose  des gargouilles U 3   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MONTANT  TOTAL   H.T 
 

MONTANT DE LA T.V.A. (TAUX = 20 %) 
 

MONTANT  TOTAL   T.T.C 
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Objet : Travaux De Réfection De la Mosquées Centre Skhour Rhamna Dans La Province De 

Rhamna en lot unique. 

Marché n° 01/2022 passé par Appel d’offres ouvert N° 01/2022/DPAI/BH du 11/05/ 2022 à 11 H en 

séance publique sur offres de prix en vertu de l’alinéa1, de l’article 33, § 1, et l’alinéa 3 du §3 de l’article 34 

de l’arrêté n°258.13 du 06 Dou al Quiida 1434 (13 Septembre 2013) fixant le Système des marchés de 

Travaux de Fourniture et de Service que Conclut l’administration des Habous au nom des Habous Générales. 

Arrêté le montant du marché à la somme de …               .. DHS TTC. En lettres :        …. Dirhams Toutes 

Taxes Comprises. 

Le Délégué Provincial des Affaires 
Islamiques de la Province De Rhamna 

 

 

 

 

 

 

 

Benguerir  le : ......................................... 

 

Lu et accepté par l’Entreprise 

 

 

 

 

 

 

 

 

le : ......................................... 

Visé par le Contrôleur Financier Local 

 

 

 

 

 

 

……………… le :……………..…………… 

 

                                                             APPROUVE PAR : 

 

 

 

 

……………… le :……………..…………… 
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